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 Brochure n° 3254 | Convention collective nationale

IDCC : 993 | PROTHÉSISTES DENTAIRES ET PERSONNELS DES LABORA-
TOIRES DE PROTHÈSES DENTAIRES

Protocole d’accord du 16 septembre 2022 
relatif à l’actualisation de l’article 18 bis « Rupture conventionnelle du contrat 

de travail à durée indéterminée » de la convention collective

NOR : ASET2251276M

IDCC : 993

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UNPPD,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CGT ;

CFDT ;

FO ;

UNSA,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Une actualisation de l’article 18 bis « Rupture conventionnelle du contrat de travail à durée 
indéterminée » comme suit :

« À l’occasion de la rupture conventionnelle de son contrat de travail, le salarié doit 
percevoir une “indemnité spécifique de rupture conventionnelle” dont le montant, 
éventuellement négocié avec l’employeur, ne peut être inférieur au montant de l’in-
demnité conventionnelle de licenciement prévue à l’article 18, conformément à l’ave-
nant n° 4 du 18 mai 2009 à l’ANI du 11 janvier 2008.

À l’instar de la base de calcul de l’indemnité légale de licenciement, la base de calcul 
de cette indemnité spécifique de rupture conventionnelle doit prendre en compte la 
moyenne la plus favorable des 3 ou 12 derniers mois versés avant la date de la signa-
ture de la convention de rupture. Tout élément de rémunération exceptionnel doit être 
intégré au prorata. Si le salarié a été absent sans rémunération pendant l’une de ces 
périodes, l’employeur doit reconstituer un salaire brut mensuel moyen correspondant 
à ce que le salarié aurait perçu s’il avait normalement travaillé, ce qui constituera la 
base du calcul de cette indemnité. »

Les parties signataires conviennent que le présent accord s’applique à l’ensemble des labora-
toires de prothèse dentaire dès la publication de l’arrêté d’extension au Journal officiel.
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L’extension du présent accord sera faite à l’initiative de la partie la plus diligente.

Les parties signataires du présent accord considèrent qu’il n’y a pas de spécificités d’applica-
tion dudit accord aux entreprises en fonction de leur taille.

Pour cette raison, aucune stipulation particulière n’a été prise pour les entreprises de moins de 
cinquante salariés, conformément à l’article L. 2261-23-1 du code du travail.

Fait à Paris, le 16 septembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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